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De l’impact social et économique des lieux intermédiaires : l’exemple d’une recherche-action collaborative en Seine-Saint-Denis

ACRONYME : ISELII

Lieux alternatifs, hybrides, indépendants ou « intermédiaires » (Lextrait, 2001), « friches culturelles » (Henry, 2010), espaces-projets, fabriques artistiques ou encore « nouveaux territoires de l’art » (Kahn & Lextrait, 2005), les dénominations sont nombreuses et volatiles pour désigner ces lieux culturels atypiques, au croisement des arts et des sociétés, qui se sont multipliés depuis les années 1960-70 aux Etats-Unis, puis en Europe et de par le monde (Thuriot, 2002). Protéiformes et hétérogènes, ces espaces pluriactifs de travail, de création et parfois de diffusion artistique et culturelle proposent des locaux et des équipements partagés (bureaux, salles de répétition, d’exposition, espaces de construction, de stockage…), voire des services mutualisés (accompagnement administratif, communication…) aux artistes et aux travailleurs culturels du territoire où ils sont implantés. Ils accueillent également les populations qui les entourent dans leurs murs, à l’occasion d’activités et de manifestations diverses. Ils s’inscrivent dans un vaste ensemble de lieux « non institutionnels, multiculturels, accueillant des collectifs d’artistes, souvent implantés sur des friches industrielles et dans leur grande majorité dans des quartiers défavorisés. Leur objectif est d’aller à la rencontre du public quel que soit le lieu (…) et de créer ainsi une mixité sociale par des initiatives à tarification très réduite voire parfois gratuite dans un climat de convivialité » (Rapport Ceser, 2015). Malgré l’intérêt ou la fascination qu’ils suscitent, les lieux intermédiaires demeurent bien souvent cantonnés à un rôle de trublions underground par leurs interlocuteurs institutionnels : leur capacité d’inventivité est méconnue, leurs productions artistiques mésestimées, leur utilité sociale et leur poids économique largement minimisés. Bien qu’ils aient fait l’objet d’un certain nombre d’études et recherches fondatrices depuis les années 2000 (Lextrait, 2001 & 2005 ; Thuriot, 2002 ; Henry, 2010 ; Joanny, 2015…), ils demeurent peu visibles dans le paysage, encore très institutionnalisé et normatif, des équipements culturels.
Cette communication s’intéresse à l’impact social des dynamiques collectives que ces lieux mettent en œuvre, tant sur les parcours des artistes qui y résident que sur leurs territoires d’implantation. Elle s’appuie sur les résultats d’une recherche-action menée en 2016-2017 par Opale
 en partenariat avec l’UFISC
, à laquelle ont pris part quatre lieux intermédiaires de la communauté d’agglomération de Plaine Commune (Seine-Saint-Denis) : Mains d’œuvres à Saint-Ouen, le 6B à Saint-Denis, la Villa Mais d’ici et les Poussières à Aubervilliers. La méthodologie collaborative, combinant approches qualitative et quantitative, a privilégié l’échange de pratiques et d’expériences entre lieux et la co-construction d’indicateurs partagés, selon un mouvement inductif et ascendant, partant des processus à l’œuvre et non de catégories d’analyse prédéfinies. La collecte de données quantitatives (questionnaires en ligne) a porté sur l’année 2015. Elle a concerné d’une part les quatre lieux eux-mêmes, en tant qu’associations loi 1901 en charge du projet collectif et de la gestion des espaces ; et d’autre part leurs résidents, en tant que structures juridiques autonomes habitant ces lieux et développant des activités économiques propres. Le taux de réponse à l’enquête menée auprès des résidents a atteint 53% (116 répondants sur une population de 236 structures juridiques).
Des espaces coopératifs où se construit de la professionnalité
Les 116 structures résidentes ayant répondu à l’enquête quantitative se décomposent en 69 travailleurs indépendants (artistes-auteurs ou micro-entrepreneurs pour l’essentiel) et 47 personnes morales employeuses (associations en grande majorité), lesquelles représentent 74 salariés permanents
 (soit 65 équivalents temps plein), 646 salariés intermittents
 et 23 travailleurs indépendants. Les associations gestionnaires des lieux emploient quant à elles 39 salariés permanents (soit 36 équivalents temps plein), 107 salariés intermittents et 23 travailleurs indépendants. Au total, on peut estimer à près de 1450 le nombre de personnes ayant travaillé plus ou moins durablement en 2015 dans ces quatre lieux.

88% des structures résidentes des lieux impliqués dans la recherche-action y sont accueillis en résidence permanente, c’est-à-dire qu’ils y disposent d’espaces de travail à demeure. Aux résidents permanents viennent s’adjoindre ponctuellement des résidents temporaires, hébergés pour des durées allant de quelques jours à plusieurs mois. Dans le contexte urbain, dense et contraint de la petite couronne, 80% des résidents motivent leur installation dans un lieu intermédiaire par le faible coût des espaces de travail proposés. La décision d'inscrire un moment de son parcours dans un espace partagé s'associe également à l’activation d’un « désir de produire et de vivre ‘’autrement’’ », au sein d’organisations du travail orientées « vers plus de coopération » (Deniau, 2014). Cette dimension coopérative, soulignée par 84% des résidents, est primordiale dans les lieux intermédiaires, où les dynamiques collectives se structurent autour du partage de savoirs et de savoir-faire (conseils, transferts de connaissances et de compétences, échange d’informations…). 65% des résidents considèrent ainsi leur lieu de travail comme un lieu de convivialité et d’émulation, 50% comme un vivier de compétences et de collaborations, 44% comme un espace d’échange de savoirs et de formation, et 40% comme une communauté de valeurs et d’état d’esprit. Les échanges entre résidents jouent de facto un rôle important dans les processus d’acculturation au champ culturel et de co-formation entre pairs, d’autant qu’une diversité de pratiques, mais aussi de parcours, se niche dans ces espaces. En effet, les lieux intermédiaires accueillent à la fois un noyau dur de fondateurs et un cercle de jeunes artistes, lesquels y trouvent un premier espace de travail et d’exposition. Les dynamiques collectives soutiennent ainsi la professionnalisation et la professionnalité de ceux qui y travaillent, au sens d’une « expertise complexe et composite, encadrée par un système de références, valeurs et normes de mise en œuvre (…) garantissant l'efficacité et la finalité sociale de l'activité professionnelle » (Aballéa, 1992).
Concrètement, les coopérations peuvent se déployer sur des projets collectifs organisés par l’association gestionnaire du lieu (soirées, festivals…) ou sur des projets dont l’initiative revient à un ou plusieurs résidents. Mais la majeure partie d’entre elles restent informelles et voient le jour indépendamment d’un projet particulier. Il s’agit principalement de coups de main entre résidents, de prêt ou encore de don de matériel, qui favorisent une économie réciprocitaire, concourent au développement de l’activité et contribuent à en faire baisser les coûts. Pour 20% des résidents, les coopérations revêtent des formes monétaires : embauches, sous-traitance, co-traitance… Dans une économie de projets, composée de très petites entreprises, « la proximité des entreprises porteuses (…) est un facteur déterminant de réussite parce qu’elle permet la circulation des idées, des informations et des ressources humaines » (Sagot-Duvauroux, 2012). Elle l’est d’autant plus dans le secteur culturel, « constamment traversé de luttes de définition et de hiérarchisation symbolique et institutionnelle » (Henry, 2010), marqué par la précarité d’une majorité des emplois et des activités (Menger, 2001) et par l’atomisation des structures et des travailleurs. Dans ce contexte, les espaces étudiés induisent des solidarités et des flux économiques plus ou moins formels, qui participent à la consolidation et au développement de l’activité de leurs membres, ainsi qu’à leur insertion ou à leur maintien dans un réseau de pairs (Offroy, 2014). 87% résidents estiment ainsi que leur inscription dans un lieu intermédiaire leur permet d’élargir leur réseau professionnel et 33%, qu’elle favorise le développement économique de leur activité.
Des espaces hétérogènes et pluriactifs dans l’économie sectorielle
Les quatre espaces enquêtés ont en commun d’accueillir des praticiens issus de différentes disciplines artistiques et/ou privilégiant les croisements disciplinaires. Ils favorisent ainsi le « décloisonnement entre pratiques et milieux artistiques et [une] meilleure transversalité au profit [des] populations » (Henry, 2010). Certains comptent aussi de manière permanente des entités artisanales ou périphériques au champ artistique et culturel (architecture, secteur social, éducation populaire, médias…). Bien que pluridisciplinaires, les lieux intermédiaires ayant paris part à la recherche-action se caractérisent tous par l’accueil d’une discipline prépondérante (arts visuels, théâtre ou arts de la rue). Chaque lieu compte une dizaine à une vingtaine de métiers différents, œuvrant à la création, mais aussi à la production et à la mise en circulation des œuvres au sein des « mondes de l’art » (Becker, 1988).
En tant que lieux ouverts au public, ils jouent en outre un rôle dans la diffusion des œuvres de leurs résidents (mais aussi d’artistes extérieurs), en organisant des spectacles, des expositions, des concerts, des rencontres ou encore des festivals. Plus de 350 équipes artistiques y ont ainsi été programmées en 2015 et plus de 37 000 spectateurs y ont été accueillis, dont près de 8 000 vivent sur le territoire de Plaine Commune. Ils comptent de nombreux partenaires du monde de l’art et de la culture, en majorité des diffuseurs tant institutionnels qu’alternatifs, qui soutiennent l’insertion des entités résidentes dans les filières artistiques et culturelles. Les lieux étudiés contribuent par conséquent à la circulation des œuvres de leurs résidents à travers un double mouvement : d’une part, un mouvement d’insertion des projets dans une économie instituée des « singularités » (Karpik, 2007) - qu’elle soit institutionnelle ou marchande –, régie par différentes « instances de légitimation de l’art » (Moulin, 1992) ; d’autre part, un mouvement de valorisation des productions au sein d’écosystèmes alternatifs, dont ils font partie intégrante, susceptibles de présenter à terme des débouchés renouvelés pour les équipes artistiques et de s’institutionnaliser à leur tour (Bourdieu, 1992).
Des territoires de culture ouverts aux cultures du territoire
En « position de complémentarité avec l’offre culturelle institutionnelle ou associative plus classique », les lieux intermédiaires s’en distinguent cependant en ceci qu’ils restent fondés « sur des démarches cumulées de fabrication, de diffusion, de circulation, de réception et de participation, davantage que sur des produits finis. Ce sont avant tout des espaces de production artistique non commerciale, avec l’inscription dans un lieu considéré comme une base de travail, avant d’être éventuellement également un centre culturel. L’objectif consiste à construire un rapport à la population, au territoire et à l’art et non un nouveau moyen de consommation culturelle, d’où l’expression d’’’espaces intermédiaires’’ » (Thuriot, 2002).
Guidés par l’ambition d’un « développement culturel durable » (Lextrait & Muer, 2012), ces lieux réinterrogent la figure contemporaine de l’artiste autonome et expert (Proust, 2001) et son corollaire, le paradigme légitimiste et descendant de l’accès à la culture, qui structure les politiques culturelles et les rapports des artistes aux territoires depuis les années 1960. Ils préfèrent convoquer la notion de droits culturels, cherchant moins à développer des actions compensatoires qu’à inclure les populations locales dans les processus qu’ils déploient et les espaces qu’ils occupent. 61% des résidents s’impliquent ainsi localement dans des interventions ou des rencontres artistiques, 44% mènent des ateliers ou des stages, 36% développent de simples relations de voisinage ou participent à des manifestations locales (brocantes, fêtes de quartier, fêtes des écoles, journée de la femme…) et 22% élaborent ou co-construisent des projets avec les habitants. Ces actions consistent à « faire entrer en résonance et en confrontation la culture portée par les [artistes] et celle des personnes, des groupes, des communautés avec lesquels [ils] engagent un échange qui se veut plus symétrique. » (Henry, 2010) Ou pourrait citer ici les échanges tissés avec les communautés romes riveraines, l’accueil régulier d’artistes locaux liés au mouvement hip-hop ou encore les bals et soirées interculturelles à l’initiative d’habitants et leur place dans la gouvernance associative. Dans l’instauration de ces « transactions multiples » et plus horizontales entre « acteurs sociaux hétérogènes » (Henry, 2010), « la notion de convivialité (…) joue un grand rôle. Par exemple, la présence d’un restaurant ou d’un café, ouvert en permanence, favorise la centralité du lieu et l’accès des personnes qui viennent pour des motivations autres que culturelles. » (Lucchini, 2012).
Ces actions territoriales reposent sur de nombreux partenariats opérationnels, tant à l’échelle des lieux que des résidents. Ceux-ci sont 78% à développer des relations avec des acteurs du territoire, principalement culturels, mais aussi sanitaires, sociaux ou éducatifs. Malgré sa densité partenariale, la démarche des lieux intermédiaires et de leurs résidents est souvent mal appréhendée par leurs financeurs. Pour le comprendre, il faut rappeler que la position d’intermédiation qu’ils occupent s’est construite sur « une conception culturelle des pratiques artistiques » qui constitue en soi une critique des fondements idéologiques et de l’organisation sectorisée et segmentée des « mondes de l’art institués » (Henry, 2010). 

Les résultats obtenus laissent voir l’importance sociale des dynamiques collectives induites par ces quatre lieux. Ceux-ci apparaissent non seulement comme des espaces de mutualisation de biens et de services, mais aussi comme des vecteurs d’apprentissage et de professionnalité et comme des catalyseurs de coopérations économiques entre membres. Plus largement, ils contribuent au développement des filières artistiques et culturelles, en même temps qu’ils participent à la création d’écosystèmes émergents et alternatifs. Ils permettent ainsi le développement et/ou le maintien d’activités et d’emplois artistiques locaux, qui à leur tour, profitent au dynamisme social et économique des territoires. Les actions et manifestations que développent les résidents et les associations porteuses des lieux – et leurs modes de faire équitables et horizontaux, en lien avec les habitants – participent à l’établissement d’une scène locale et à l’attractivité de territoires le plus souvent peu dotés ou fragilisés. Ils tirent leur force de l’hétérogénéité féconde des acteurs qui les font vivre, laquelle leur confère plasticité et capacité d’adaptation, les poussant à réinventer en permanence les modalités de leur action et les formes de leur gouvernance.
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� Association Opale, centre de ressources culture pour les dispositifs locaux d’accompagnement


� Union fédérale l’intervention des structures culturelles


� Cette catégorie regroupe les salariés en contrat à durée indéterminée et les salariés en contrat à durée déterminée, hors CDD d’usage.


� Employés en contrat à durée déterminée d’usage.
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